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CONTENU
Ce rapport reprend une synthèse de documents et rapports d’études disponibles sur internet en 2021 concernant le chauffage des bâtiments à l’aide de combustibles gazeux autres que l’hydrogène, ainsi que le potentiel en matière de production, de distribution et d’utilisation de gaz naturel et de biogaz à Bruxelles, en Belgique et en Europe.

L’évolution de l’utilisation de gaz naturel et de biogaz à Bruxelles doit être analysée en parallèle avec l’évolution de l’utilisation de l’électricité pour alimenter les installations techniques des bâtiments, ainsi que la stratégie liée à l’hydrogène. Ces aspects font l’objet d’autres rapports dans le cadre de ce benchmarking des documents disponibles.


OBJECTIF
Faire la synthèse des connaissances relatives au chauffage au gaz disponibles en 2022 afin d’informer sur le potentiel, ainsi que les limites de ce mode de chauffage et en tenir compte dans les décisions en vue de diminuer les émissions de CO2 et autres polluants générées par les installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale. Etablir des synergies avec d’autres travaux en cours : Plan Air Climat Energie, Task Force Energie, Etude sur le Potentiel d’efficacité en matière de chaleur et de froid en Région de Bruxelles-Capitale, stratégie Renolution, alimenter un travail de découpage et d’évolution par quartier et par bâtiment.


PUBLIC-CIBLE
Tous les acteurs qui participent à l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale.
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Introduction

Ce rapport s’intègre dans la première partie de l’étude sur l’évolution des installations techniques des bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et des vecteurs énergétiques utilisés par celles-ci.

Cette étude est divisée en 2 parties :

1) Une partie théorique qui vise à réaliser un benchmarking, c’est-à-dire rassembler des documents accessibles sur internet applicables à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Les documents et rapports d’étude rassemblés concernent :
a. le contexte européen, belge et régional qui influence l’évolution des installations techniques,
b. les performances et les émissions des installations de chauffage, de climatisation, de production d’eau chaude sanitaire et de ventilation des bâtiments, 
c. ainsi que la disponibilité et l’impact des vecteurs qu’elles utilisent (combustibles solides, liquides et gazeux, électricité, chaleur …).

L’objectif visé est de faire une synthèse des connaissances actualisées sur les installations techniques et les vecteurs qu’elles utilisent pour en tenir compte dans le choix des actions entreprises par la Région de Bruxelles-Capitale afin de répondre à ses engagements en vue de réduire leurs émissions.

2) Une partie pratique qui a pour objectif d’analyser des cas pratiques de décarbonation des installations techniques de bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale et dans d’autres villes placées dans un contexte similaire.

La partie théorique est répartie en plusieurs thématiques liées aux types d’installations et aux vecteurs concernés. Un rapport de synthèse est rédigé par thématique :
· Le chauffage au bois
· Le chauffage au gaz (hormis l’hydrogène) : gaz naturel et biogaz
· Le chauffage aux combustibles liquides
· Les pompes à chaleur (air, eau, géothermie, riothermie, eau de surface) et installations hybrides
· Les réseaux de chaleur et la récupération de chaleur
· Le stockage d’électricité et appareils de chauffage électriques
· L’amélioration des systèmes de chauffage existants : calorifugeage, régulation, gestion
· L’hydrogène
· Un tableau récapitulatif des technologies à encourager par type de quartier

Les documents et rapports d’études rassemblés sont listés dans un fichier Excel nommé LIST_20210525_études_vecteurs_installations_techniques.xlsx.

En ce qui concerne les informations relatives au gaz naturel, au biogaz et au chauffage à l’aide de ces combustibles, il s’agit principalement de documents en provenance :
· du SPF Economie
· de la FEBEG (la Fédération Belge des Entreprises Électriques et Gazières)
· de la Ville de Vienne
· de l’ADEME (l’Agence Française De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie)
· du Ministère de la Transition Ecologie français
· de Valbiom (Valorisation de la biomasse ASBL)
· de Bruxelles Environnement
· du site internet Energie plus
· de la Commission Européenne
· des données de l’Association des Techniques Thermiques de Belgique (ATTB)
· des rapports statistiques de la certification PEB des bâtiments résidentiels et du bilan énergie.



Les principales technologies pour la production de chaleur à partir de combustibles gazeux sont :
· Les appareils de chauffage individuels : convecteurs et foyers au gaz
· Les chaudières et les chauffe-eau au gaz
· Les pompes à chaleur à moteur gaz
· Les équipements de production d’électricité : turbines-vapeur, moteurs vapeur, moteurs stirling, la cogénération et la trigénération (chaleur, froid, électricité).

Les pompes à chaleur à moteur gaz, les cogénérations au gaz et les technologies qui utilisent l’hydrogène seront abordées dans des documents dédiés à ces sujets.

1. 
[bookmark: _Toc140228309]Contexte mondial, européen, belge et bruxellois

[bookmark: _Toc140228310]Au niveau mondial
Les réserves mondiales dans les gisements exploités ou en passe de l’être correspondraient à environ 55 ans de consommations mondiales annuelles actuelles.
Les ressources totales, y compris les gaz de schiste et de houille dépasseraient 3x les réserves exploitées.

Comme l’indique la figure suivante, les pays qui disposent des réserves les plus importantes sont : 1) l’Iran, 2) la Russie, 3) le Qatar, 4) le Turkménistan et 5) les Etats-Unis.
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Figure 1. Répartition en pourcentage des réserves prouvées de gaz dans le monde à fin 2013, d'après les données du BP Statistical Review - source : site internet Connaissance des Énergies

Actuellement, le gaz naturel dit « conventionnel » trouvé en présence de pétrole est la principale source d’alimentation des réseaux de gaz naturel dans le monde.

Mais les besoins en gaz et le souhait de réduire la dépendance vis-à-vis des principaux producteurs actuels de gaz risquent d’entraîner un accroissement de la production de gaz dit « non conventionnel » avec les risques environnementaux qu’elle présente : gaz de schiste (présent dans une roche perméable), gaz de houille (emprisonné dans le charbon), gaz compact (dans certains réservoirs souterrains) et hydrates de méthane (piégés sous les océans sous haute pression).



Les scénarios de l’Agence Internationale de l’Energie (AIE), réalisés en 2021, mentionnent une augmentation de la consommation mondiale de gaz pour 2030 et une légère diminution en 2040. Le gaz naturel deviendrait le carburant fossile le plus utilisé en 2040 (24 % de l’énergie primaire mondiale consommée).

Comme l’indique la figure suivante, l'Agence américaine d'information sur l'énergie (EIA) mentionne une augmentation de la consommation mondiale de gaz naturel jusqu’en 2050.
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Figure 2. Evolution de la consommation mondiale d’énergie primaire par source selon le rapport International Energy Outlook 2021 de l’U.S. Energy Information Agency.

Ces projections ne répondent pas aux contributions de chaque pays suite à l’accord de Paris qui parle de plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de serre et de neutralité climatique.

Le pacte de Glasgow rédigé suite à la COP26 pointe les énergies fossiles. Il demande de réduire la production d’électricité à partir du charbon et les émissions de méthane. Mais il n’y a, à ce jour, pas encore de consensus mondial sur les actions à prendre pour réduire le recours au pétrole et au gaz.

Depuis, la situation géopolitique a fortement changé en raison de la guerre en Ukraine commencée en 2022. Les conséquences sont avant tout très lourdes au niveau humain, mais elle a également mis en évidence l’aspect stratégique de la fourniture du gaz naturel.

L’Agence Internationale de l’Energie (IEA) pointe dans son rapport « Gas Market Report, Q4-2022 » pointe la volatilité du prix du gaz sur le marché, ainsi que les risques sur l’approvisionnement et prévoit une baisse de la demande mondiale de gaz de 0,8 % en 2022, suivie d'une faible croissance de 0,4 % en 2023.

[bookmark: _Toc140228311]Au niveau européen

[bookmark: _Toc140228312]Approvisionnement en gaz naturel

Le chauffage au gaz est, en 2022, le 1er mode de chauffage résidentiel en Europe.

Au niveau européen, en fonction des différents scénarios (scénario « stated policies » ou scénario « sustainable developpement »), en Europe à l’horizon 2040, la consommation de gaz naturel pourrait baisser, selon l’AEI (Agence Internationale de l’Energie) de 9 % à 62 %.
La baisse de la production européenne (Pays-Bas, mer du nord, Norvège) serait compensée par une augmentation des importations principalement sous forme de Gaz Naturel Liquéfié.

Dans la résolution du 15 janvier 2020 sur le Green Deal Européen, le Parlement Européen insiste (article 24) sur la nécessité de garantir que le recours à des sources d’énergie telles que le gaz naturel ne sera que temporaire, compte tenu de l’objectif de neutralité climatique d’ici à 2050 au plus tard.



Le règlement européen 2017/1938/UE prévoit des obligations pour les états en matière de sécurité d’approvisionnement en gaz naturel, des clients protégés, ainsi que des mécanismes d’interconnexion et de solidarité avec les pays voisins. Ces obligations impliquent une évaluation des risques en tenant compte des pics de consommation, des risques de black-out et autres pannes, des risques au niveau régional en Europe, ainsi que l’élaboration de plans préventifs d’actions et de plans d’urgence. 

Dans ce cadre, l’ENTSOG (Le Réseau européen des gestionnaires de réseaux de transport de gaz) préconise plus de flexibilité en multipliant les voies d’approvisionnement (pipelines, Gaz Naturel Liquéfié) et le stockage (grands stockages souterrains).

Notamment suite à la guerre en Ukraine, la Commission Européenne a publié le 18/5/2022, un plan, baptisé REPowerEU et le Règlement UE 2022/1369, le 5 août 2022, afin d’affranchir l'Union de sa dépendance au gaz et au pétrole russes d'ici à 2027. Ce plan  prévoit de réduire la consommation d’énergie de l’Union Européenne, de diversifier l'approvisionnement en gaz et de miser sur les énergies renouvelables. La Commission annonce que les économies d'énergie, l'efficacité énergétique, le remplacement des combustibles, l'électrification et une utilisation accrue de l'hydrogène renouvelable, du biogaz et du biométhane par l'industrie pourraient permettre d'économiser jusqu'à 35 milliards de m³ de gaz naturel d'ici à 2030. Il s’agit donc d’un tournant qui devrait avoir un impact fort sur l’utilisation de gaz naturel en Europe.

[bookmark: _Toc140228313]Alternatives au gaz naturel

En plus des solutions liées au réseau électrique, le remplacement du gaz naturel par d’autres gaz est à approfondir, notamment en tenant compte des impacts de leur production, de leur transformation, du transport et de la délocalisation des émissions :
· En premier lieu, la production de biogaz ou biométhane composé de CH4 (55 à 70 %) et de CO2 qui peut être épuré pour obtenir une composition similaire au gaz naturel.
· Le méthane de synthèse produit à partir de CO2 et d’H2. Il s’agit d’une manière de transporter de l’hydrogène (le réseau actuel de distribution de gaz naturel n’a pas été conçu pour transporter tel quel de l’hydrogène pur). Il en existe d’autres (sous forme de méthanol, d’ammoniac …). Ce point est abordé dans une note dédiée à l’hydrogène.
· La possibilité d’injecter une part d’hydrogène dans le réseau de gaz naturel ou d’utiliser de l’hydrogène pur. GRTgaz, un gestionnaire du transport de gaz en France, estime qu’à court terme, le taux de 6% en volume d’hydrogène est atteignable dans les réseaux de distribution de gaz et qu’à l’horizon 2030 ce taux pourrait être fixé à 10 % voire plus. D’autres distributeurs de gaz annoncent que le réseau, ainsi que les chaudières actuellement présentes pourraient fonctionner avec 20 % d’hydrogène.
Cette injection fait face à des contraintes techniques, mais également juridiques. Ce point est abordé dans la note consacrée à ce sujet.
· Le gaz produit à partir de la pyrolyse du bois, un mélange d’hydrogène et de monoxyde de carbone qui peut être converti en méthane. Ce procédé n’est pas renseigné comme étant, actuellement, une solution pour faire évoluer le réseau de gaz naturel.
· Il existe également du biopropane qui est un coproduit des industries de biocarburants liquides produits à partir d’huiles végétales. Ce sujet ne sera pas développé dans ce rapport, notamment à raison du faible nombre d’installations fonctionnant actuellement au propane en Région de Bruxelles-Capitale.



La figure suivante montre une projection réalisée en 2021 de la répartition des vecteurs énergétiques consommés en Europe en 2050 :
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Figure 3. : projection de la demande en énergie finale par vecteur énergétique dans l’UE – rapport « Le rôle des vecteurs énergétiques gazeux dans une Belgique climatiquement neutre » rédigé en mai 2021 par Deloitte pour le SPF Economie.

Les évolutions attendues en Europe pour 2050 sont donc une diminution drastique de la demande en pétrole et en charbon, une augmentation de 45-50 % de la demande en électricité, ainsi qu’une diminution de la consommation en gaz et de la demande totale grâce aux gains d’efficacité. L’augmentation de l’efficacité des installations techniques, de la performance du bâti et les changements de comportements sont donc des facteurs clés de la réussite des actions climatiques.

Parmi les objectifs du plan REPowerEU acté en 2022, on trouve : stimuler l'utilisation du biométhane durable, c'est-à-dire produit à partir de déchets organiques et de résidus agricoles et forestiers ainsi que de l'hydrogène renouvelable (non produit à partir d’énergie fossile).

[bookmark: _Toc140228314]règlements européens relatifs aux appareils au gaz

Les directives européennes « labelling » et « ecodesign » (2009/125), ainsi que les règlements délégués (811/2013 et 812/2013 pour l’étiquetage et 813/2013 et 814/2013 pour l’écoconception) prévoient à partir du 26 septembre 2015, pour les appareils mis sur le marché européen pour les dispositifs de chauffage des locaux, pour la production et le stockage d’eau chaude sanitaire (ECS), ainsi que les appareils combinés :
· un étiquetage énergétique jusqu’à une puissance de 70 kW
· et des critères d’écoconception jusqu’à 400 kW.

Les acheteurs sont donc informés de la puissance thermique nominale de l’appareil, de sa classe d’efficacité énergétique (actuellement de A++ à G) et de sa puissance acoustique.

Les seuils d’efficacité énergétique prévus par la directive écoconception impliquent que les chaudières à gaz mises désormais sur le marché européen soient à condensation, à l’exception de certaines chaudières prévues pour résoudre temporairement des situations difficiles sur des cheminées collectives. Il s’agit des chaudières atmosphériques avec coupe-tirage de type B1 mixtes (chauffage + ECS) jusqu’à 30 kW et les chaudières de type B1 pour le chauffage seul jusqu’à 10 kW (ces dernières ne semblent pas être, pour l’instant, disponibles sur le marché belge).

A partir du 26/09/2018, les exigences relatives aux émissions d’oxydes d’azote sont renforcées.

Les chaudières et les conduits d’évacuation des gaz de combustion sont également concernés par le marquage CE réalisé par un organisme notifié pour ce marquage. Le marquage CE d’une chaudière et plus généralement d’un appareil à gaz certifie la conformité en matière de sécurité et de performance vis-à-vis des directives européennes et plus particulièrement au règlement UE 2016/426.

[bookmark: _Toc140228315]Au niveau belge

Selon les documents rassemblés, notre futur mix énergétique sera probablement basé sur une combinaison d’électrons et de molécules, c’est-à-dire une combinaison entre un réseau électrique et des produits gazeux, liquides ou solides, dans lequel le réseau de distribution de gaz pourrait garder une place. En effet, l’électrification a, dans certains secteurs, des limites techniques et économiques.
Le biométhane, le biopropane, le gaz naturel peuvent être stockés de manière rentable, notamment en comparaison avec l’électricité. Les gaz (y compris l’hydrogène) peuvent être transportés sur de longues distances et offrent la flexibilité nécessaire pour absorber l’intermittence de la production d’électricité renouvelable.

En 2019, la consommation finale des vecteurs énergétiques en Belgique est répartie comme suit : 1) produits pétroliers 2) gaz naturel 3) nucléaire 4) énergie renouvelable et déchets 5) combustibles fossiles solides
[image: ]

Figure 4. Consommation d’énergie en Belgique en 2019 par source d’énergie – rapport « Le rôle des vecteurs énergétiques gazeux dans une Belgique climatiquement neutre » rédigé en mai 2021 par Deloitte pour le SPF Economie.


2. 
2.1. 
2.2. 
2.3. 
2.3.1 [bookmark: _Toc140228316]le réseau de gaz naturel et son utilisation

Le réseau de gaz naturel peut être considéré comme un atout pour la Belgique dans l’optique de devenir un acteur dans le transport de gaz alternatifs.

Actuellement, les 3 principales utilisations du gaz naturel en Belgique sont : 1) le réseau de distribution, c’est-à-dire l’approvisionnement des particuliers et petits clients industriels, 2) les industries et 3) la production d’électricité.

Comme le montre la figure suivante, la consommation totale de gaz naturel en Belgique en 2020 est principalement fonction des besoins de chauffage.

[image: ]

Figure 5. Evolution de la consommation de gaz naturel (kWh/j) en 2020 en Belgique en fonction de la température – rapport annuel 2020 de la FEBEG

L’évolution de la consommation de gaz naturel est également liée à l’évolution de la production d’électricité en Belgique et à la « décarbonation » de ce vecteur énergétique.

Suivant le rapport annuel 2020 de la FEBEG, en Belgique, 39 % de l’électricité est produite par des centrales thermiques dont des centrales au gaz :
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Figure 6. Répartition de la production d’électricité en 2020 en Belgique par technologie – rapport annuel 2020 de la FEBEG

La part de la consommation de gaz naturel pour produire de l’électricité augmente depuis 2014. Elle devrait encore augmenter suite à la fermeture partielle ou totale des centrales nucléaires annoncée pour 2025.

Selon les hypothèses du Bureau Fédéral du Plan, la capacité de production d’électricité pourrait être multipliée par 4 d’ici 2050. Les capacités de production devraient être réparties comme suit : 1) énergie solaire ; 2) énergie éolienne ; 3) biogaz avec captage, stockage ou réutilisation du CO2, ainsi qu’une petite quantité de gaz naturel et 4) de façon plus marginale, la biomasse, les déchets et d’autres unités renouvelables.



2.3.2 [bookmark: _Toc140228317]le potentiel de production de biogaz

Selon une étude réalisée en 2019 par Valbiom pour Gas.be, la Belgique pourrait produire suffisamment de biogaz pour compenser 9 % de la consommation actuelle de gaz naturel (191 TWh/an), c’est-à-dire 15,6 TWh PCS/an dont 0,1 TWh PCS/an à Bruxelles. Le potentiel théorique en Belgique en ajoutant les prairies et les Cultures Intermédiaires à Vocation Energétique ou CIVE atteindrait 23,6 TWh PCS (en France, l’ADEME évalue le potentiel à 25 % de la consommation actuelle de gaz).

Les principales sources de production de biogaz sont :
· les matières résiduelles existantes : effluents d’élevage (29 %), déchets verts (3 %), boues eaux usées (3 %), biodéchets industries (11 %), ordures ménagères (3%)
· la biomasse : les Cultures Intermédiaires à Vocation Energétique CIVE[footnoteRef:1] (37 %) et résidus de culture (14 %) [1:  Une culture intermédiaire à vocation énergétique (CIVE) est une culture implantée et récoltée entre deux cultures principales dans une rotation culturale et utilisée dans un méthaniseur.] 

Le gisement se situe en majorité dans les zones agricoles et dans les zones d’élevage intensif : 53 % en Wallonie et 46,5 % en Flandre. Sur base d’une étude sur le potentiel de biodéchets collectables réalisée pour Bruxelles Environnement, le potentiel à Bruxelles est limité.

Selon l’étude de Valbiom, en appliquant la méthodologie de la directive UE 2018/2001, l’exploitation du potentiel de production de biogaz permettrait d’éviter l’émission de 6 000 000 T CO2 éq./an.

En 2020, le biogaz était 4 à 5x plus cher (78 à 115 €/MWhPCS) que le gaz naturel et les coûts d’exploitation peuvent, difficilement être fortement réduits (max. -25 %) par un facteur d’échelle. Cette situation peut changer en fonction de l’évolution du prix du gaz naturel et il faut également tenir compte des autres bénéfices de la biométhanisation comme la valorisation de déchets, la production d’un engrais naturel, la création d’emplois, le soutien à l’agriculture.

Les technologies de production de biométhane sont au point, ainsi que l’épuration de celui-ci en vue de l’injecter sur le réseau. Plusieurs sites de production de biométhane ont été mis en service en Flandre et en Wallonie (La France compte aujourd’hui 333 sites de production).

2.3.3 [bookmark: _Toc140228318]le marché belge des appareils de chauffage

Selon les données rassemblées par l’ATTB (Association des Techniques Thermiques de Belgique), les ventes des appareils de chauffage et de production d’eau chaude en 2020 et 2021 évoluent de la manière suivante :



Figure 7. : Évolution des ventes de chaudières, brûleurs et boilers en Belgique en 2020-2021 sur base des données de l’ATTB



Figure 8. : Évolution des ventes de pompes à chaleur et panneaux solaires thermiques en Belgique en 2020-2021 sur base des données de l’ATTB

Ces données s’inscrivent dans les tendances indiquées dans les rapports de la FEBEG sur bases des données fournies par l’ATTB :
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Figure 9. Evolution des ventes de chaudières depuis 1993 – rapport annuel 2020 de la FEBEG



Figure 10. Evolution des ventes de pompes à chaleur et de climatiseurs selon les données fournies par l’ATTB



213 000 chaudières ont été vendues en Belgique en 2020, ainsi que 24 000 pompes à chaleur.

Au vu du nombre de bâtiments en Belgique (4.590.838 au 1er janvier 2021 selon Statbel), le taux annuel de remplacement des installations de production de chaleur des bâtiments est donc faible (inférieur à 5 % par an).

La part la plus importante des ventes d’appareil de chauffage est constituée par les chaudières murales au gaz. La part liée aux chaudières alimentées par un combustible liquide est en diminution. cette tendance est plus marquée à Bruxelles par rapport aux données sur l’ensemble de la Belgique.
On constate également une augmentation continue des ventes de climatiseurs.

[bookmark: _Toc140228319]Au niveau de la Région bruxelloise

2.4.1 [bookmark: _Toc140228320]Aspects réglementaires

Le Plan National Energie Climat 2021-2030 publié en octobre 2019 mentionne que le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale envisage d’amorcer la sortie progressive du gaz naturel à partir de 2030 et s’engage à :
· « Étudier la possibilité d’une interdiction de l'installation d’appareils de cuisson, de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire à partir de gaz naturel ou butane/propane à partir de 2030 en consultation avec le secteur et en portant une attention particulière à la problématique de la dépendance énergétique et des impacts économiques et sociaux induits ;
· Mettre fin au soutien à la production d’électricité verte à partir de cogénération alimentée au gaz naturel (actuellement assurée par les certificats verts) à partir de 2030 ;
· Développer une réflexion sur le potentiel de la décarbonation du gaz et le développement de la chaleur renouvelable à Bruxelles.
· Travailler avec les acteurs du secteur, le Fédéral et les autres Régions pour élaborer d’ici 2030 une stratégie et un plan d’action sur l’évolution du réseau de distribution du gaz naturel à l’horizon 2050 au cas par cas en fonction du potentiel renouvelable; »

Le Plan Air Climat Energie (PACE) 2023-2027 adopté le 27 avril 2023 prévoit d’amorcer la sortie de la dépendance de la Région au gaz naturel et mettre en place les actions suivantes :
· travailler avec les acteurs du secteur, le fédéral et les autres régions pour élaborer d’ici 2030 une stratégie et un plan d’action sur l’évolution du réseau de distribution du gaz naturel à l’horizon 2050 au cas par cas en fonction du potentiel renouvelable ;
· étudier la possibilité d’une interdiction de l’installation d’appareils de cuisson, de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire à partir de gaz naturel ou butane/propane à partir de 2030 en consultation avec le secteur et en portant une attention particulière à la problématique de la dépendance énergétique et des impacts économiques et sociaux induits ;
· mettre fin au soutien à la production d’électricité verte à partir de cogénération alimentée au gaz naturel (actuellement assurée par les certificats verts) à partir de 2025 ;
· développer une réflexion sur le potentiel de la décarbonation du gaz et le développement de la chaleur renouvelable à Bruxelles.

Les installations de chauffage au gaz sont soumises à plusieurs réglementations :

Les chaudières, ainsi que les chauffe-eau alimentés au gaz sont concernés par les réglementations chauffage-climatisation PEB qui prévoient des exigences techniques en vue d’obtenir des installations performantes qui fonctionnent en sécurité, ainsi que des actes réglementaires réalisés par des professionnels agréés  : le contrôle périodique PEB tous les 2 ans pour les chaudières au gaz, la réception PEB suite au placement d’une chaudière et le diagnostic chauffage PEB tous les 5 ans pour les systèmes de type 2 [footnoteRef:2].  [2:  Les systèmes de chauffage de type 2 comprennent plusieurs chaudières et/ou une chaudière de plus de 100 kW.] 


Le placement d'installations de chauffage central, de climatisation, de gaz et de sanitaires fait partie des activités régies par l’accès à la profession qui requiert des connaissances en gestion et des compétences professionnelles, ainsi que des démarches pour être inscrit à la Banque Carrefour des Entreprises.



Les installations de combustion avec une puissance nominale absorbée d’au moins 100 kW et les moteurs d’installations de cogénération avec une puissance nominale absorbée d'au moins 20 kW sont des installations classées soumises à un permis d’environnement. A partir de 1 MW, les installations de combustion sont concernées par l’arrêté du 18 janvier 2018 relatif aux installations de combustion moyennes qui prévoit notamment des seuils d’émissions de CO et NOx et des échéances pour les atteindre (2019, 2025 et 2030).

Le réseau de distribution de gaz et les appareils raccordés à celui-ci doivent répondre aux prescriptions du Règlement technique pour la gestion du réseau de distribution de gaz en Région de Bruxelles-Capitale et l'accès à celui-ci disponible sur le site internet de Sibelga. Ce règlement prévoit notamment, un contrôle par un installateur habilité (Cerga) ou par un organisme de contrôle gaz agréé, avant la mise en service d’un point d’utilisation. Il mentionne également certaines normes à respecter (NBN D 51-001, NBN D 51-003 et NBN D 51-004, NBN B 61-001 et NBN B 61-002).

Le code du logement bruxellois prévoit, entre autres, le respect d’exigences minimales de sécurité concernant les installations gaz et les installations de chauffage.

Les installations de chauffage au gaz sont également concernées par le Règlement Régional d’Urbanisme et par les règlements d’urbanisme communaux. Ils prévoient notamment que les évacuations des gaz brûlés et des systèmes de ventilation ainsi que les installations techniques externes de conditionnement d’air sont interdites en façade avant et ne peuvent être visibles à partir de la voie publique.
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Figure 11. Extrait du Règlement Régional d’Urbanisme : 
rejet non conforme des gaz de combustion

Cette situation est rencontrée fréquemment en Région de Bruxelles-Capitale








2.4.2 [bookmark: _Toc140228321]Parc des installations de chauffage au gaz à Bruxelles

Fin 2020, Sibelga recensait 513.554 points d’accès au réseau de gaz naturel (dont 85 % étaient actifs) en Région de Bruxelles-Capitale (et 727.172 au réseau d’électricité). Sauf cas exceptionnels (certains nouveaux lotissements et rues isolées en bordure de la ville), tous les immeubles et logements bruxellois peuvent être raccordés au réseau de gaz naturel.

Selon le rapport statistique 2020 des certificats PEB résidentiels, le chauffage au gaz est majoritaire en région de Bruxelles-Capitale, principalement à l’aide de chaudières gaz. Il est renseigné comme vecteur énergétique pour plus de 79 % des unités PEB résidentielles qui ont un certificat PEB valide :
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           [image: ]

Figures 12 et 13 : répartition des vecteurs et des producteurs de chaleur mentionnés dans les certificats PEB résidentiels – source : rapport statistiques des certificats PEB résidentiels 2020

Selon les statistiques issues des certificats PEB résidentiels, 90 % des unités PEB sont chauffées par un système de chauffage central (45 % par un système de chauffage central individuel et 45 % par un système de chauffage collectif) et 10 % des unités PEB sont équipées d’équipements de chauffage locaux.

Parmi les appareils de chauffage au gaz mentionnés dans les certificats PEB résidentiels, la répartition est la suivante :


Figure 14. répartition des types d’appareil de chauffage au gaz repris dans les certificats PEB résidentiels

A Bruxelles, 60 % des chaudières ne sont donc pas à condensation.



Le chauffage au gaz naturel est également bien présent dans le tertiaire. Le bilan énergétique de la Région de Bruxelles-Capitale 2013, mentionne la répartition de l’ensemble des vecteurs énergétiques consommés (donc pas uniquement pour le chauffage) dans le tertiaire suivante :
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Figure 15 : répartition des vecteurs énergétiques consommés dans le secteur tertiaire – source : bilan énergétique de la Région de Bruxelles-Capitale 2020.

Sur base des données issues des attestations de contrôles périodiques PEB des chaudières envoyées à Bruxelles Environnement, l’âge moyen des chaudières serait supérieur à 16 ans. Des chaudières âgées de plus de 30 ans sont régulièrement mentionnées sur ces attestations. Or, la durée de vie généralement annoncée pour les chaudières se situe entre 15 et 25 ans. Le parc des systèmes de chauffage au gaz à Bruxelles est donc vétuste.

Le rendement des chaudières âgées non à condensation est plus faible que celui des chaudières à condensation. Mais, c’est surtout le rendement des anciens systèmes de chauffage qui est nettement plus faible que les systèmes de chauffage au gaz modernes. Les aspects liés aux rendements des chaudières et des systèmes de chauffage sont abordés au point suivant de ce rapport.


[bookmark: _Toc140228322]Les performances et les émissions des appareils

[bookmark: _Toc140228323]Performances énergétiques

1. 
2. 
3. 
3.1. 
3.1.1 [bookmark: _Toc140228324]Rendements de production de chaleur

Les rendements classiques de production des différents générateurs de chaleur au gaz existants sont synthétisés dans le tableau suivant :

	Type d’appareil
	Rendement annuel
PCI (%)
	Rendement annuel
PCS (%)

	Chaudière gaz atmosphérique
	88
	80

	Chaudière gaz basse température
	91 à 95
	83 à 86

	Chaudière gaz à condensation
	102 à 108
	92 à 98

	Convecteurs, poêles gaz anciens avec veilleuse
	55 à 75
	

	Convecteur gaz étanche (type C) moderne
	85 à 93
	

	Inserts et foyers décoratifs fermés au gaz anciens
	< 75
	

	Inserts et foyers décoratifs fermés au gaz modernes
	75 à 85
	

	Aérotherme gaz non à condensation ancien
	88
	

	Aérotherme et générateur à air chaud au gaz à condensation
	100 à 108
	



PCI = Pouvoir calorifique inférieur ; PCS = Pouvoir Calorifique Supérieur qui tient compte de la chaleur massique de l’eau, c’est-à-dire de l’énergie récupérée par la condensation

Pour fournir des éléments de comparaison :
· Les chaudières à condensation alimentées par du mazout atteignent des rendements annuels en PCI de l’ordre de 97,5 à 106 %.
· Le rendement annuel des chaudières au bois sous forme de granulés récentes est de l’ordre de 85 à 95 %.
· Pour les pompes à chaleur air-eau, 1 kW d’électricité permet de produire, en moyenne par an, 3 kW de chaleur et pour les pompes à chaleur sol-eau 1 kW d’électricité permet de produire, en moyenne par an, jusqu’à 5 kW de chaleur. On peut donc par analogie, bien qu’il s’agisse d’un vecteur et d’une technologie différents, sans tenir compte du facteur d’énergie primaire, dire que les rendements de production de chaleur sont respectivement de l’ordre de 300 et 500 %.

L’efficacité minimale prévue par le règlement écoconception 813/2013, c’est-à-dire pour les appareils neufs mis sur le marché après 2015, est résumée dans le tableau suivant :

	Dispositif de chauffage des locaux
	Efficacité énergétique
pour le chauffage des locaux *

	Chaudière à combustibles ≤ 70 kW sauf B1
	Saisonnière ≥ 86

	Chaudière atmosphériques de types B1 mixtes ≤ 30 kW
(chauffage seul ≤ 10 kW) destinées aux chaudières raccordées à des conduits communs existant
	Saisonnière ≥ 75

	Chaudière combustibles > 70 kW et ≤ 400 kW
	A puissance nominale ≥ 86
A 30 % de puissance ≥ 94



* Le calcul de l’efficacité énergétique est spécifié dans le Règlement 813/2013, il fait intervenir des coefficients correcteurs liés à la régulation de température de l’appareil, à la consommation liée aux pertes thermiques, à l’allumage, à la consommation des auxiliaires …

3.1.2 [bookmark: _Toc140228325]Rendements des systèmes de chauffage

Les anciennes chaudières sont généralement placées sur des systèmes de chauffage peu performants au niveau de la distribution, de l’émission de la chaleur et de la régulation.
L’impact de ces constatations est représenté dans le tableau suivant (source : site internet Energie Plus) :

	Type de système de chauffage central
	 Rendements en %
 (ηglobal = ηproduction x ηdistribution x ηémission x ηrégulation)

	
	ηproduction
%
	ηdistribution
%
	ηémission
%
	ηrégulation
%
	ηglobal
%

	Très ancienne chaudière surdimensionnée ou très peu performante, longue boucle de distribution (années 60-70)
	75 à 80
	80 à 85
	90 à 95
	85 à 90
	46 à 58

	Ancienne chaudière bien dimensionnée, courte boucle de distribution
	80 à 85
	90 à 95
	95
	90
	62 à 69

	Chaudière haut rendement, courte boucle de distribution, radiateurs isolés au dos, régulation par sonde extérieure, vannes thermostatiques, … (années 90 et début 2000)
	90 à 93
	95
	95 à 98
	95
	77 à 82

	Chaudière mazout à condensation actuelle, bien dimensionnée et qui condense
	97 à 98
	95
	95 à 98
	95
	83 à 87

	Chaudière gaz à condensation actuelle, bien dimensionnée et qui condense
	101 à 103
	95
	95 à 98
	95
	87 à 91



Etant donné la proportion des chaudières à condensation mentionnée dans les certificats PEB (37 %) et l’âge moyen des chaudières (> 15 ans), on peut estimer que la performance de la majorité des systèmes de chauffage au gaz présent à Bruxelles peut nettement être améliorée au niveau de :
· la production : planifier le retrait des chaudières au gaz non à condensation, ainsi que les appareils de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire équipés d’une veilleuse
· la distribution : calorifugeage des conduits, circulateurs régulés en fonction de la demande de chaleur et, si possible, à vitesse variable
· la régulation : arrêt des chaudières quand les besoins de chaleur sont nuls, régulation climatique pour le chauffage des locaux, régulation locale de l’émission de chaleur (vannes thermostatiques programmables ou non, thermostat programmable …)

[bookmark: _Toc140228326]Emissions de polluants

3.2.1 [bookmark: _Toc140228327]Emissions de CO2

La littérature disponible mentionne, selon les hypothèses sélectionnées pour le calcul, plusieurs facteurs d’émission de CO2 pour le gaz naturel et le biogaz.

L’arrêté « lignes directrices » :
L’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale établissant les lignes directrices et les critères nécessaires au calcul de la performance énergétique des unités PEB, indique les facteurs d’émission de CO2 suivants :
	fCO2
	gCO2/kWh
	gCO2/MJ

	Gaz naturel
	202
	56

	Gaz de pétrole liquéfié (butane, propane, …)
	228
	63

	Pour fournir des éléments de comparaison :

	Gasoil (mazout)
	267
	74

	Charbon
	341
	95

	Bois
	403
	112

	Biomasse
	360
	100

	Electricité
	395
	110



Ces facteurs ont été établis sur base des lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre.
Les facteurs d’émissions des fluides réfrigérants seront abordés dans le rapport consacré aux pompes à chaleur, rédigé dans le cadre de cette étude.

Les rapports du GIEC :
Le groupe de travail III du GIEC a publié en 2014, les facteurs d’émission suivants pour la production d’électricité :
	Émissions de CO2 éq. pour la production d’électricité
	Émissions directes gCO2/kWh
min./médiane/max.
	gCO2/kWh sur le cycle de vie
min./médiane/max.

	Charbon
	670/760/870
	740/820/910

	Gaz (turbines à cycles combinés)
	350/370/490
	410/490/650

	Nucléaire
	0
	3.7/12/110

	Panneaux photovoltaïques sur un toit
	0
	26/41/60

	Eoliennes terrestres
	0
	7.0/11/56

	Eoliennes marines
	0
	8.0/12/35

	Gaz avec capture CO2
(turbines à cycles combinés)
	30/57/98
	94/170/340



Ces facteurs fournissent des ordres de grandeur pour comparer les émissions de CO2. Ils sont en cours de révision sur base du Rapport 2019 du GIEC.

La directive « énergies renouvelables » :
En fonction du substrat à l’origine de la production de biométhane, du procédé et de la finalité, la directive européenne 2018/2001 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, prévoit des valeurs-types de réduction d’émission de CO2 pour le biogaz comprises entre 38 et 246 %.

Comme le montre la figure suivante, au niveau européen, les émissions de CO2 liées à la production d’électricité sont en diminution depuis 1990 et en Belgique, elles seraient passées sous celles attribuées au gaz naturel :
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Figure 16. : évolution des émissions de CO2 associées à la production d’électricité en Belgique et dans les pays voisins – source : Note du 4 février 2021 de la CREG relative aux évolutions marquantes sur les marchés de gros belges de l’électricité et du gaz naturel en 2020

A prendre en compte dans les émissions de CO2 liées à la consommation de gaz pour le chauffage :
Dans le calcul des émissions de CO2 des systèmes de chauffage, il faut également tenir compte du rendement global du système de chauffage, c’est-à-dire la quantité d’énergie qui a réellement été émise dans un local par rapport à la quantité contenue dans le combustible : un ancien système de chauffage au gaz peu performant (rendement de l’ordre de 50 %) induira, pour obtenir le même niveau de confort, une consommation presque 2 fois plus élevée qu’un système de chauffage au gaz moderne (rendement de l’ordre de 90 %).

Par conséquent, en Belgique, on peut estimer de façon approximative, sur base du parc énergétique actuel, qu’apporter 1 kWh de chaleur dans une pièce, implique l’émission de 
· 224 g de CO2 avec un système de chauffage performant équipé d’une chaudière gaz à condensation, 
· 325 g de C02 avec un système de chauffage ancien équipé d’une chaudière atmosphérique
· 77 g de CO2 avec un système de chauffage performant équipé d’une pompe à chaleur air-eau.

Les résultats sont différents si on se base sur les émissions de CO2 estimées pour la production d’électricité européenne ou mondiale. Et ils vont fort probablement évoluer avec la décarbonation du gaz et de l’électricité, c’est-à-dire en fonction de l’évolution du parc énergétique belge et européen.

Dans le bilan du gaz naturel, il faut aussi parler des émissions fugitives de gaz, lors de la production, du traitement, du transport et de l’utilisation. Ces émissions sont encore méconnues, mais ne sont pas négligeables, étant donné que le Potentiel de Réchauffement Global (GWP) du méthane est 28 fois supérieur à celui du CO2.

3.2.2 [bookmark: _Toc140228328]Emissions de particules, CO, NOx, COV et HAP

Le rapport d’une étude réalisée en 2009 par INERIS pour l’ADEME présente des résultats des essais sur banc :
· à allure nominale (essai en régime stable à 100% de la charge nominale)
· à une allure dite « dégradée » de fonctionnement (10 minutes de marche à allure nominale suivies de 2 minutes d’arrêt)
· à allure réduite (essai en régime stable à 30% de la charge nominale).
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Figure 17. Emissions de NOx des chaudières gaz et mazout – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Ce rapport présente également les émissions de NOx en fonction de la technologie des brûleurs :
	Type de brûleur
	Disponible depuis
	Sur les chaudières
	Emissions NOx
mg NOx/kWh à 0% d’O2

	Ancienne chaudière
	1980
	Standard
	210-380

	Atmosphérique
	1989
	Standard
	170-210

	A air pulsé
	1985
	Standard/BT/condensation
	120-160

	Prémix
	1985
	Standard/BT/condensation
	30-70



Il existe également des brûleurs Low-NOx de grosse puissance (> 5 MW) qui permettent d’abaisser les émissions de NOx sous 50 mg NOx/Nm³ à 3% d’O2.
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Figure 18. Emissions de CO des chaudières gaz et mazout – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Une information à approfondir : les professionnels agréés nous ont informé que les seuils de concentrations en NOx prévus par la directive écoconception et les seuils en CO (150 mg CO/kWh) prévus par la réglementation chauffage seraient ponctuellement dépassés par certaines chaudières récentes. 
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Figure 19. Emissions de NOx des chaudières gaz et mazout – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009
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Figure 20. Emissions de Composés Organiques Volatils des chaudières gaz et mazout – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009
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Figure 21. Emissions d’Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques des chaudières gaz et mazout – source : Facteurs d’émission de polluants des installations de chauffage domestique au gaz et au fioul – étude INERIS 2009

Les chaudières gaz à condensation modernes émettent donc nettement moins de NOx, de CO et de particules que les chaudières au mazout, les anciennes chaudières au gaz et les appareils de chauffage au bois (sujet abordé dans un rapport dédié au chauffage au bois).

Au niveau des particules, les chaudières gaz à condensation émettent moins de 0,04 mg PM 2.5/kWh, ce qui est nettement inférieur aux chaudières mazout récentes (1,4 et 4,2 mg de PM 2.5/kWh) et aux chaudières au bois récentes qui ne sont pas équipées d’un système de filtration des fumées (de l’ordre de 21 à 161 mg PM/kWh).



[bookmark: _Toc140228329]Aspects sécuritaires

[bookmark: _Toc140228330]intoxication au CO

Comme l’indique la figure suivante, les chauffe-eau/chauffe-bain au gaz sont la première cause d’intoxications au CO dans les logements en Belgique selon les rapports du centre antipoison.
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Figure 22. : Appareils en cause des accidents liés au CO pour l’année 2018 en Belgique - Source : centre antipoison.

Lorsque la ventilation du local est insuffisante et/ou en présence d’une hotte aspirante, tous les appareils de chauffage qui prélèvent l’air dans le local où ils se trouvent peuvent apporter un risque d’intoxication au CO, c’est-à-dire les convecteurs au gaz, les chaudières de type B (dites « non étanches »), les chauffe-eau au gaz de type A ou B, les cuisinières au gaz …

Ce risque est nettement plus faible pour les appareils équipés d’un raccordement de type C (dits « étanches »), lorsque leur montage est correct.



Le centre antipoison tient un registre d’accidents, de victimes et des décès liés aux intoxications CO.
Comme le montrent les figures suivantes, il y a une tendance à la baisse depuis 1995 :
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Figure 23. : Nombre d’accidents liés au CO, de victimes et de décès depuis 1995 selon le rapport 2018 du Centre Antipoison.
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Figure 24 : Nombre de décès suite à des intoxications au CO selon le rapport 2018 du Centre Antipoison.

Mais pour des raisons à approfondir, le nombre de décès a augmenté en 2019 et en 2020, alors que le nombre d’accidents et de victimes continuent à diminuer. Le suivi et les efforts pour limiter ce risque doivent donc être maintenus, notamment en tenant compte de la crise sanitaire qui peut avoir un impact à ce sujet.



[bookmark: _Toc140228331]Incendie et explosion

Les incendies et les explosions liés aux appareils de chauffage au gaz et au réseau de distribution de gaz naturel sont relativement rares en Belgique en rapport au nombre d’intoxications au CO.

Entre 2011 et 2017, on estime qu’il y a eu en moyenne 2 décès par an sans qu’on puisse distinguer, sur base des informations disponibles, si ces accidents soient dus au réseau de distribution ou à des bonbonnes de gaz. Les causes plausibles sont : des tentatives de suicide, des comportements inadéquats, des installations vétustes ou non conformes. Ces accidents sont généralement lourds de conséquences et marquent les esprits.

Le gaz naturel est plus léger que l’air et la pression de distribution pour les installations domestiques est relativement faible (20 mbar pour le gaz H).
Pour réduire le risque lié aux fuites de gaz naturel, Sibelga a mis en place un service d’urgence et le gaz est odorisé (à l’aide de T.H.T. ou tetrahydrothiophène). L’odeur peut être détectée dès que la concentration en gaz naturel atteint 1 %. Alors que les concentrations pour déclencher un incendie sont comprises entre 5 et 15 % (pour fournir un élément de comparaison, pour l’hydrogène cette « fourchette » se situe entre 4 et 75 %).

Un cadre est en donc en place. Mais on ne peut pas affirmer que la situation est sous contrôle dans tous les immeubles. En effet,  les professionnels agréés dans le cadre des réglementations chauffage PEB et ceux qui disposent d’un label CERGA relatent régulièrement des situations où les conduites à l’intérieur des bâtiments ne sont pas placées correctement ou sont vétustes.

L’amélioration de la performance énergétique des systèmes de chauffage doit être accompagnée par un renforcement de la sécurité. Pour les appareils au gaz, qu’ils consomment du gaz naturel ou du biogaz, il s’agit principalement de privilégier les appareils de type C dits étanches, le respect des normes liées à la ventilation et au placement des installations intérieures au gaz.

[bookmark: _Toc140228332]Coût des chaudières gaz

[bookmark: _Toc140228333]Coût du placement en 2021

Une chaudière gaz à condensation combinée murale (chauffage + eau chaude sanitaire) de moins de 40 kW coûte entre 1500 et 3500 €. Placement et accessoires compris, le budget avoisine 4000 à 5000 €.

Le prix d’une chaudière murale atmosphérique non à condensation est similaire à celui des modèles à condensation.

Le budget pour le placement d’une chaudière gaz à condensation combinée au sol de moins de 40 kW avoisine 8000 €.

Le budget pour le placement d’une chaufferie au gaz de 700 kW est de l’ordre de 150 000 € dont 50 000 € pour les chaudières et leur socle.

Les chaudières ou pompes à chaleur hybrides, c’est-à-dire la combinaison dans une même unité d’une chaudière à condensation et d’une pompe à chaleur, pour une application domestique coûte, placement compris, de 6 000 à 12 000 €.

Pour fournir des éléments de comparaison, voici les budgets à prévoir pour le placement de pompes à chaleur :
· Air-Eau de 8 kW chauffage seul : 6 500 à 10 500 €
· Air-Air de 3,5 kW : 2 500 €
· Sol-Eau pour un logement de 120 m² : 10 000 à 20 000 €
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· La prime Renolution pour la chaudière gaz à condensation a été supprimée en 2023 et celles pour les pompes à chaleur augmentée
· Une prime de 500 euros pour le remplacement d’une chaudière au gaz naturel est proposée par Gas.be aux conditions suivantes :
· Il y a plus de vingt années entre l’année d’installation de l’ancien appareil et l’année de la facture d’installation du nouvel appareil.
· Il s’agit un nouveau système de chauffage central au gaz naturel d’une puissance nominale maximale de 70 kW (chaudière à condensation, pompe à chaleur au gaz, générateur d’air chaud à condensation, pompe à chaleur hybride au gaz naturel, micro-cogénération au gaz naturel). 

Pour les appareils d’une puissance nominale supérieure à 70 kW, 5 euros supplémentaires par kW dépassant 70 kW sont octroyés avec un plafond de 2500 euros par appareil (correspondant à 470 kW)

· En lien avec les pompes à chaleur et les systèmes de chauffage, voici les montants des primes Renolution pour 2023 :

	
	Type de bâtiment
	Unité
	Montant de la prime par catégorie de revenus : I, II ou III

	J4
	Chauffage via pompe à chaleur
	Résidentiel
	€ / logement
	PAC air/eau
	4.500
	4.750
	5.000

	
	
	
	
	PAC sol/eau ou eau/eau
	5.800
	6.150
	6.500

	
	
	Non résidentiel
	% éligible
	 
	35

	J5
	Radiateurs basse température
	Résidentiel
	€ / pièce
	75
	125
	200

	J6
	Régulation thermique
	Tous
	€ / pièce
	vanne thermostatique :
	15
	25
	40

	
	
	
	
	thermostat : 
	40
	70
	100

	J9
	Chauffe-eau via pompe à chaleur
	Résidentiel
	€ / logement
	1.400
	1.500
	1.600



Le prix du placement d’une chaudière à condensation combinée chauffage et eau chaude sanitaire de 24 kW et 10 m de tubage pour la cheminée avoisine 4 500 € (- 500 € si elle est éligible à la prime de Gas.be).

Le coût d’installation d’une PAC air-eau chauffage seul de 16 kW est de l’ordre de 11 000 € - 4 750 € (prime Renolution catégorie de revenus II) soit 6250 euros (s’il ne faut pas changer les émetteurs de chaleur). 
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Pour une consommation de 3 500 kWh d’électricité et 11 000 kWh de gaz par an, la moyenne des prix affichés pour les différents fournisseurs repris début 2023 sur le site Comparateur-Energie.be et le simulateur sur le site internet de Brugel, pour la région de Bruxelles-Capitale sont les suivants : 1335 €/an pour l’électricité et 1044 €/an pour le gaz.
On obtient donc, début 2023, les tarifs de :
· 38,15 c€/kWh pour l’électricité taxes comprises (36,5 c€/kWh fin 2021) 
· 9,49 c€/kWh pour gaz taxes comprises (12,5 c€/kWh fin 2021)
Il y a donc actuellement un facteur 3 à 4, entre le prix de l’électricité et celui du gaz. Mais la volatilité des prix du gaz et de l’énergie peuvent faire fluctuer ce rapport.

En tenant compte des différences de performances annuelles entre une chaudière gaz à condensation (1 kWh PCI de gaz permet de produire 1 kWh de chaleur) et une pompe à chaleur air-eau (1 kWh d’électricité qui alimente la PAC permet de produire 3 à 4 kWh), du coût de l’investissement, des primes et de la différence de prix entre le gaz et l’électricité, le coût d’une chaudière gaz à condensation est, en 2023, inférieur à celui d’une pompe à chaleur air-eau pour les logements peu isolés. Mais elle ne répond pas aujourd’hui aux objectifs de sortie des combustibles fossiles et de la dépendance au gaz russe.
L’intérêt de placer une pompe à chaleur augmente dans les logements bien isolés et lorsque la pompe à chaleur peut être alimentée par des panneaux photovoltaïques.

L’intérêt financier des pompes à chaleur par rapport aux chaudières gaz à condensation peut évidemment changer en fonction de l’évolution des prix des vecteurs qui restent volatils et qui évolueront notamment en fonction de l’utilisation de biogaz (dont le coût de production est actuellement nettement plus élevé que le gaz naturel) ou d’une modification des taxes sur ces vecteurs.

Les composantes et les leviers qui ont un impact sur le prix des vecteurs énergétiques en région de Bruxelles-Capitale ne sont pas détaillés dans ce rapport et peuvent faire l’objet d’une étude complémentaire.
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Voici un aperçu des avantages et inconvénients des chaudières gaz à condensation dites « étanches » en comparaison des chaudières gaz atmosphériques et des pompes à chaleur.

	Avantages
	Inconvénients

	Modulation de puissance sur une large plage
(pour certaines chaudières de 6 à 100 % Pnominale)	
	Nécessite un conduit d’évacuation des gaz de combustion adapté aux condensats et une évacuation de l’eau condensée.

	Rendement supérieur à une chaudière atmosphérique
	Rendement nettement inférieur à une pompe à chaleur

	Risque d’intoxication au CO fortement réduit pour les versions dites « étanches »
	Besoin de prévention des incendies et explosions due à l’utilisation de gaz naturel (mais certains fluides réfrigérants sont également inflammables)

	Possibilités de régulation, pour les nouveaux systèmes de chauffage, au niveau de la production, de la distribution et de l’émission de chaleur : régulation climatique, circulateur à vitesse variable, thermostat d’ambiance, vannes thermostatiques programmables …
	[bookmark: _Hlk106352949]Le gaz naturel est une source d’énergie non renouvelable et émettrice de CO2. 

	Peu de perte de rendement par rapport à une PAC lorsque la température extérieure est négative et lorsque le réglage du brûleur ou l’entretien ne sont pas optimaux
	Difficulté d’installation sur les conduits d’évacuation des gaz de combustion collectifs *

	Encombrement réduit, facilité de remplacement
	

	Durée de vie entre 15 et 25 ans (la durée de vie d’une PAC est généralement annoncée entre 15 et 20 ans)
	

	Coût sur la durée de vie intéressant
	



Focus sur les conduits d’évacuation collectifs *
Le remplacement des chaudières non à condensation raccordées à un conduit collectif d’évacuation des gaz de combustion par des chaudières à condensation doit faire l’objet l’attention particulière d’un professionnel agréé ou pour les cas plus complexes, d’une analyse d’un bureau d’études en techniques spéciales :
· dans certaines situations, le placement de conduits individuels dans le conduit collectif ou d’un conduit collectif adapté aux chaudières à condensation (tubage) est possible
· la partie intérieure certains conduits doivent être adaptés (par exemple les conduits de type shunt) et revêtue d’une résine (chemisage)
· dans certaines situations, un ou plusieurs conduits doivent être placés à l’extérieur du bâtiment.

Ce sujet a fait l’objet d’une info-fiche et d’une présentation lors d’un séminaire bâtiment durable : https://environnement.brussels/sites/default/files/not_20170801_chem_collec_fr.pdf 
https://environnement.brussels/sites/default/files/sem19-181207-4-dp-fr.pdf 

Une des difficultés auxquelles les propriétaires sont confrontés lors de ce remplacement est le respect des normes relatives à l’évacuation des gaz de combustion et à la ventilation des chaufferies, ainsi que le respect des règlements urbanistiques. Ces normes sont en cours de révision et ces difficultés peuvent être prises en compte dans l’établissement de prescriptions pour les bâtiments existants.



Il serait également intéressant de consulter les administrations en charge des prescriptions urbanistiques afin de connaître leur position par rapport aux configurations qui semblent acceptées dans d’autres pays et dans les autres régions du pays, en façade avant sur des bâtiments. Quelques exemples :
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Figures 25, 26, 27 : conduits d’évacuation des gaz de combustion visibles depuis l’espace public en Allemagne et dans les autres régions du pays – source : photos du département installations techniques PEB et PLAGE
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Le gaz naturel est le principal vecteur énergétique consommé dans les bâtiments en Région de Bruxelles-Capitale. Plus de 79 % des logements sont chauffés au gaz. Le gaz est également un des principaux vecteurs énergétiques dans le secteur tertiaire.

Pour atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre annoncés pour 2050 et 2030, la région doit réduire sa consommation de gaz naturel et planifier une sortie de ce vecteur énergétique.

Le planning et les actions en vue de réduire fortement la consommation de gaz naturel et de sortir de l’utilisation de ce vecteur doivent être établis en tenant compte :
· du parc des installations de chauffage et du réseau de distribution de gaz présents en Région de Bruxelles-Capitale
· de l’évolution du bilan CO2 de la production d’électricité et des molécules distribuées.
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Voici quelques suggestions d’ actions peuvent être mises en œuvre, en Région de Bruxelles-Capitale, afin :
1) d’améliorer la performance des systèmes de chauffage au gaz
2) de changer de mode de chauffage
3) d’utiliser d’autres gaz
4) agir sur les prix du gaz et de l’électricité et financer des projets
5) communiquer avec les acteurs
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L’action à recommander pour diminuer de manière durable les besoins de chaleur des bâtiments est d’améliorer l’enveloppe : placer des vitrages performants et isoler le toit ainsi que les murs et le sol.

En parallèle, vu l’âge moyen des chaudières (> 16 ans) et la technologie des appareils présents (en majorité non à condensation) en Région de Bruxelles-Capitale, la performance du parc des systèmes de chauffage alimenté par du gaz peut être nettement améliorée.

· Remplacement des chaudières et convecteurs au gaz peu performants

Les primes pour le placement de chaudières à condensation sont proposées depuis 2005. Elles ont participé à l’amélioration du parc des chaudières et au fonctionnement des règlementations relatives aux installations de chauffage. Mais elles n’ont malheureusement pas permis de généraliser ce type de chaudières apparues fin des années 70 et répandues sur le marché fin des années 90. A partir du 26 septembre 2015, le règlement européen 813/2013 a fait en sorte que la chaudière à condensation devienne « la norme » sur le marché des chaudières au gaz.

Depuis 2019, la réglementation chauffage PEB prévoit notamment l’interdiction de placer des chaudières et des chauffe-eau de type B1 [footnoteRef:3] sur des cheminées individuelles, ainsi que l’obligation de tenir une liste des chaudières et chauffe-eau raccordés à un conduit d’évacuation des gaz de combustion commun. [3:  Appareil de type B1 : appareil « d’ancienne génération », avec un brûleur atmosphérique équipé d’un coupe-tirage antirefouleur.] 


Dans la continuité de ces actions, la Région peut envisager des mesures complémentaires aux incitants et réglementations en vigueur en vue d’accélérer le remplacement des appareils de chauffage au gaz peu performants :
· Restreindre le placement des appareils de type B1 également dans le cas des cheminées collectives : dans de nombreux immeubles, des solutions alternatives existent
· Pousser au remplacement des appareils de type B1, ainsi que des chaudières non à condensation
Envisager par exemple : 
· une interdiction d’utilisation des appareils de type B1 âgés de plus de 20 ans
· une obligation pour les propriétaires et copropriétaires d’analyser la faisabilité de remplacement de ces appareils


Ces mesures peuvent s’intégrer dans les engagements repris dans le Plan Air Climat Energie qui précise que le Gouvernement s’engage à :
« Étudier la possibilité d’une interdiction de l'installation d’appareils de cuisson, de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire à partir de gaz naturel ou butane/propane à partir de 2030 en consultation avec le secteur et en portant une attention particulière à la problématique de la dépendance énergétique et des impacts économiques et sociaux induits ».

Elles peuvent être inscrites dans le COBRACE et les réglementations chauffage-climatisation PEB.


· Amélioration des systèmes existants (ce point est détaillé dans un autre rapport)

La réglementation chauffage PEB prévoit, lors du placement ou du remplacement d’une chaudière, une exigence de calorifugeage des conduits et des exigences relatives à la régulation du système de chauffage.

Une partie de ces exigences peut être appliquée sans événement déclencheur afin d’améliorer la performance des systèmes de chauffage existants. Les mesures suivantes peuvent être envisagées :
· Généraliser le calorifugeage des conduits et accessoires, c’est-à-dire supprimer l’événement déclencheur actuel de l’exigence (placement d’un générateur de chaleur ou de froid) et étendre l’exigence aux conduits existants non modifiés
· Prévoir des exigences minimales de régulation pour tous les systèmes de chauffage :
· Une commutation entre le régime normal et les ralenti/anti-condensation réalisée au moyen d’un programmateur à horloge d’un optimiseur
· Asservir les circulateurs aux besoins thermiques
· Une régulation locale des émetteurs au moyen de vannes thermostatiques programmables ou manuelles
· En présence de plusieurs chaudières, une gestion de celles-ci en fonction des besoins thermiques
· Envisager une exigence pour les systèmes de chauffage existants, sur base d’un facteur permettant d’évaluer rapidement le rendement de l’installation pourrait également être mise en place, c’est-à-dire un système analogue à ce qui a été réalisé en Flandres et en Wallonie dans l’annexe C4 (pour les nouvelles constructions et lorsque les systèmes sont placés ou modernisés).
Ce facteur serait basé sur le rendement de l’installation calculé sur base de la méthode PEB. Il pourrait être affiché sur le certificat PEB.
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Encourager le placement de productions de chaleur hybrides et la recherche d’alternatives aux chaudières au gaz.

Les chaudières gaz à condensation peuvent jouer un rôle dans une période de transition en combinaison avec d’autres équipements de production de chaleur tels que les pompes à chaleur (PAC), les cogénérations, les PV heaters, la récupération de chaleur fatale, un réseau de chaleur (la chaudière serait « en secours ») …

La combinaison des différentes technologies permet de bénéficier des avantages de chacune d’elles et notamment, pour les chaudières à condensation au gaz, de la constance de leurs performances sur une large plage de puissance et de température extérieure. La combinaison de technologies ne présente cependant pas que des avantages : le système de chauffage devient plus complexe et l’entretien de la production hybride également. La motivation des propriétaires et des professionnels est donc déterminante dans la réussite de cette transition. 

Une combinaison de ces éléments est régulièrement présente sur les nouveaux systèmes de chauffage de plus de 100 kW. Mais elle tend également à se démocratiser grâce aux chaudières ou PAC hybrides (appareils « 2 en 1 »). La partie PAC d’une PAC hybride est éligible aux primes.

Un travail de cartographie pourrait également être réalisé pour faciliter la sélection du type de production de chaleur adapté au bâtiment et au quartier, notamment pour faciliter la sélection du générateur de chaleur qui pourrait être combiné à une chaudière au gaz.

Un recours systématique à cette cartographie pourrait être demandé lors du remplacement d’une chaudière gaz ou lors d’une demande de prime afin d’évaluer la possibilité de placer des panneaux solaires, une pompe à chaleur à air, un PV heater, un raccordement à une production de chaleur à proximité.
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La directive européenne 2018/2001 :
« Les États membres veillent à ce que leurs autorités nationales, régionales et locales compétentes incluent des dispositions relatives à l'intégration et au déploiement de l'énergie renouvelable, y compris pour l'autoconsommation et les communautés d'énergies renouvelables, ainsi qu'à la valorisation de la chaleur et du froid fatals lors de la planification, notamment en ce qui concerne l'aménagement du territoire à un stade précoce, de la conception, de la construction et de la rénovation d'infrastructures urbaines, d'espaces industriels, commerciaux ou résidentiels et d'infrastructures énergétiques, notamment les réseaux d'électricité, de chaleur et de froid, de gaz naturel et d'autres combustibles. »

Selon les documents consultés, le biogaz peut jouer un rôle dans la compensation de l’intermittence de certaines énergies renouvelables.

lI est donc important d’approfondir avec le secteur gazier, en tenant compte des orientations prises au niveau national, la faisabilité et le planning d’utilisation et éventuellement d’injection dans le réseau régional, d’autres gaz importés principalement le biométhane dont le potentiel a été estimé pour les 3 régions, mais aussi le méthane synthétique et l’hydrogène issus de sources renouvelables.

Ces actions s’intègrent dans les ambitions de la Région mentionnées dans le Plan Energie Climat 2030 (version 2019) : « Le Gouvernement s’engage à
· Développer une réflexion sur le potentiel de la décarbonation du gaz et le développement de la chaleur renouvelable à Bruxelles ;
· Travailler avec les acteurs du secteur, le Fédéral et les autres Régions pour élaborer d’ici 2030 une stratégie et un plan d’action sur l’évolution du réseau de distribution du gaz naturel à l’horizon 2050 au cas par cas en fonction du potentiel renouvelable »

Le PACE 2023-2027 prévoit de « développer une réflexion sur le potentiel de la
décarbonation du gaz et le développement de la chaleur renouvelable à Bruxelles ».
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Envisager d’agir afin de diminuer l’écart de prix entre l’électricité et le gaz, pour financer des projets d’énergie renouvelable, par exemple des unités de production de biogaz.

Le PACE 2023-2027, prévoit des mesures pour « protéger les bruxellois.es de la hausse des prix de l’énergie ». Il prévoit également de « supprimer en 2025, le tarif préférentiel actuel pour tous les raccordements au gaz afin d’assurer la cohérence au niveau des signaux liés aux prix ».
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· Relancer la communication relative au risque d’intoxication CO et aux faibles performances des anciennes chaudières, notamment en citant quelques données rassemblées dans ce rapport. Cette action s’inscrit dans l’idée de « LEZ Chauffage » émise par le secteur des professionnels du chauffage.

· Consulter les acteurs concernés afin d’envisager la faisabilité des mesures et le planning de mise en oeuvre : le cabinet ministériel, les syndicats des propriétaires et des locataires, Sibelga, Brulocalis, Urban.brussels, les divisions de Bruxelles Environnement concernées, l’Association pour les Techniques Thermiques en Belgique (ATTB), Techlink, la Confédération de la Construction (CCBC) …
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Le chauffage au gaz naturel est majoritaire en Région de Bruxelles-Capitale. Le parc des installations est relativement âgé (la moyenne d’âge des chaudières dépasse 16 ans) et sa performance peut être nettement améliorée (63 % des appareils ne sont pas à condensation et pas équipés d’un système de régulation performant).

La consommation de gaz naturel doit être nettement réduite et une sortie de ce vecteur doit être planifiée pour répondre aux ambitions de réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050, ainsi qu’à la volonté au niveau européen de sortir de sa dépendance au gaz russe et des combustibles d’origine fossile.
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La chaudière gaz à condensation jouer un rôle transitoire, en combinaison avec d’autres technologies performantes, grâce à ses avantages du point de vue technique (grande plage de modulation …) et financier.

La possibilité d’utiliser d’autres gaz est à approfondir, notamment du biométhane dont la capacité de production en Belgique permettrait de compenser 9 % de la consommation actuelle de gaz en Belgique. La décarbonation du gaz distribué est en ce moment à l’étude, mais le potentiel semble limité.
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La première action à conseiller pour réduire la consommation de gaz de manière durable est d’améliorer l’enveloppe du bâtiment : vitrage performant, isolation thermique du toit, des murs …

Au niveau des installations techniques, afin de réduire la consommation de gaz naturel et de sortir progressivement de ce vecteur, les actions suivantes peuvent être envisagées :
· Modifier le COBRACE et les réglementations chauffage-climatisation PEB pour :
· Planifier le retrait des chaudières atmosphériques de type B1, des chaudières non à condensation et des convecteurs non étanches
· Etendre les exigences de régulation et de calorifugeage aux systèmes existants afin d’améliorer leur performance
· Prévoir une exigence relative à un indice de performance global du système de chauffage.

· Encourager la mise en œuvre d’alternatives telles que les pompes à chaleur, les PV Heaters, la récupération de chaleur, les réseaux de chaleur … et le placement de systèmes hybrides (chaudière + pompe à chaleur) notamment à l’aide :
· d’outils, par exemple une cartographie qui faciliterait l’analyse du potentiel au niveau d’un bâtiment ou d’un quartier
· d’incitants (primes, subsides, appels à projet …)
(les aspects liés aux pompes à chaleur sont abordés dans un rapport dédié à ce sujet)

· Concernant, l’évolution du gaz injecté dans le réseau : approfondir, à l’aide de l’étude annoncée dans le PACE, le potentiel de « décarbonation » du réseau de gaz bruxellois et notamment la possibilité d’investir dans des projets, d’acheter et d’injecter du biogaz. (Les aspects liés à l’hydrogène sont présentés dans un rapport dédié à ce sujet.)

· Au sujet des prix des vecteurs : agir sur l’écart du coût entre le chauffage au gaz et à l’électricité.

Communiquer avec les acteurs et tous les citoyens :
· Intensifier la communication relative au risque d’intoxication CO, ainsi qu’aux faibles performances des anciennes chaudières et des anciens systèmes de chauffage (notion de LEZ chauffage envisagée par le secteur ?)

· Consulter les acteurs concernés afin d’évaluer la faisabilité (notamment les aspects urbanistiques) et le planning des mesures.
chaudières - liquide	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	2975	2525	3175	3925	3800	3100	chaudières - gaz murales	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	57625	35775	43150	56950	65000	51240	chaudières - gaz sol	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	1750	1350	2150	2200	1875	2155	bruleurs - liquides	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	5400	3100	4300	6500	7650	4710	boiler eau chaude	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	21300	15100	17600	21200	22500	18650	



solaire thermique m²	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	4300	4900	4900	4100	3050	4350	PAC chauffage	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	3750	3150	4300	4300	4400	4700	PAC ECS	01/01-31/03 2020	01/04-30/06 2020	01/07-30/09 2020	01/10-31/12 2020	01/01-31/03 2021	01/04-30/06 2021	2400	1750	2350	2000	2100	2300	



PAC chauffage air-eau	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	3100	3800	4400	5400	5800	5600	6500	7200	9100	12200	PAC chauffage eau-eau	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	1400	1500	1400	1400	1500	1800	2200	2100	2700	3300	PAC ECS	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	2000	3100	4400	4200	4000	4300	5600	5900	8900	8500	PAC Climatisation	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	30600	27500	29000	32000	34700	38700	46700	61600	91600	135000	



[NOM DE CATÉGORIE]
0,1 %

[NOM DE CATÉGORIE]
< 0,1 %
[NOM DE CATÉGORIE]
0,8 %

chaudière gaz à condensation	chaudière gaz non à condensation sans ventilateur	chaudière gaz non à condensation autres	générateur à air chaud au gaz	pompe à chaleur à moteur au gaz	cogénération gaz	poêles au gaz	37.48654951753943	26.106453157185083	28.576510736229999	9.4867076293332506E-2	4.9190335855802042E-2	0.80944454448431402	6.8769846324120394	
Page 2 sur 28 - RAP_20211229_Rapport_synthèse_benchmarking_chauffage_gaz.docx[image: arbrePetit]

	
image4.png
Réserves prouvées
de gaz naturel
dans le monde (fin 2013)

I s ce 5%
I e 23 5%

e 131.9%
W 0e0,1309%

= 2015 connaissancedesenergies org




image5.png
= Pétrole et autres liquides ™ = Gaz naturel == Charbon
“ Nucléaire = Energie renouvelable

SR s oriaue QI Projections

200
150

100

50
—————————————

0
2010 2020 2030 2040 2050

* BTU : British Thermal Units (unités thermiques britanniques).
*%* Biocarburants inclus.





image6.png
Figure 2 Projection de s e fnale par énerges rue
10000
30%335%
5000
5000
" Réseau de chaleur
4000

B Autres sources dénergie renouvelables
B Liquide/solide : pétrole, charbon

W Solide/liquide/gaz : bioénergie

W Gaz: hydrogéne, e-gas, gaz naturel

® Bectricté





image7.png
Figure . Consommation & énerge en Belgique en 2019 por source Fémerge
Résesu de iscribution de gaz nacurel

e du gz
Producson & élecricic  part degaz naurel
Pétrole ctproduis pétoliers
Comusibles fossiles soides

B
=

Energies renouvelables et déchers
Autres




image8.png
Consommation de gaz naturel tous secteurs confondus

Gas consumption per market segment in Belgium (KWh/day) in 2020

FEL LSS SE

- ndustry - Gas Power Plants s Distribution Network.

FEE

—— Temperatures

Corrélation importante
entre la consommation de
gaz et les températures
due a la prépondérance
des besoins de chauffage
dans la consommation
globale




image9.png
m Thermal, incl. biomass
Pumped hydro
m Hydro
Nuclear
Wind
Solar
m Other





image10.png
250000

Evolution sales Gas boilers vs Oil boilers in Belgium

=Gas boilers =

FEFFSFEELS ST SO

sl

RO
S S

SJON

S

Les chaudiéres au gaz
confirment leur
domination sur le
marché de linstallation
de chaudieres

Malgré la hausse
constante du nombre
dusager, la
consommation
augmente peu grice
aux efforts dPefficacité
énergétique tant au
niveau des logements
que des installations

24.000 pompes a

chaleur installée en
2020

febbeg




image11.png




image12.png
Charbon

Electricité  0,04% Producteur
B0 4,47% Autn:s absent
0is 1,26% 0,75%
0,18%

Gaz
79,44%




image13.png
5,40%

71,64%

Chaudiére gaz
m Chaudiére mazout
M Convecteur gaz
' Radiateur électrique

W Autres




image14.png
répartition des vecteurs consommés
dans le secteur tertiaire en 2020 (%)

4,0%

2,8%

m=mazout = gaznaturel = chaleur/vapeur = électricité




image15.png
&

§ § &

Awoundapymy /2008

DE NL UK

R

EU-28





image16.png
g

mg/kWho% 02
-88EEEEE

@ Allure réduite
W Allure dégradée
W Allure nominale

Gazstdmur Gazcondmur GazBTmur GazBTsol FioulBTsol FioulBT sol  Fioul BT sol
ancienne récente récente ancienne ancienne récente ancienne




image17.png
mg/kWh 0% 02

@ Allure réduite

B Allure dégradée
@ Allure nominale

Gazstdmur Gazcond GazBTmur GazBTsol FioulBT sol FioulBT sol Fioul BT sol
ancienne murrécente récente  ancienne ancienne récente  ancienne




image18.png
T

»
0
=]
I
3

res totales

B Allure réduite
B Allure dégradée
®Allure nominale

mg/kWh 0% 02
orNwWa

Gazstdmur Gazcondmur GazBTmur GazBTsol FioulBT sol FioulBT sol Fioul BT sol
ancienne récente récente ancienne  ancienne récente ancienne




image19.png
COV totaux

~ 80 BAllure réduite
o W Allure dégradée
8 e BAllure nominale
H

40
<
£ 2

0 L ; . - —_ —— il

Gazstdmur Gazcond GazBTmur GazBTsol FioulBT sol FioulBT sol Fioul BT sol
ancienne murrécente récente ancienne  ancienne récente ancienne




image20.png
2

1g/kWh 0% 02

-8 B EE&

@Allure réduite
WAllure dégradée
WAllure nominale

Gazstdmur Gazcondmur GazBTmur  GazBTsol  Fioul BT sol
ancienne récente récente ancienne  ancienne

Fioul BT sol
récente

Fioul BT sol
ancienne




image21.png
Chauffe-bain, raccord. Cheminée
Chauffe-eau non raccordé
Appar. prod. eau chaude
Poéle a mazout

Poéle non déf.

Inconnu

Chauff. centr. gaz

Poéle a charbon

Poéle a pétrole

Appareil de chauffage
Chauf. centr. non déf.
BBQ/ Charbon de bois
Chauf. centr. mazout
Appareil au gaz butane
Poéle a bois/feu ouvert
Convecteur a gaz

cuisiniere au gaz

-— s
-y
m1
-3

—— 33

I 27
—— 11
- 3
mm— 8
—— 15
—— 11
I 9
5
—— 13
——— 11
"1

0 10 20 30

40

50




image22.png
2000

1800 1678
1600
1400 1614

1615 1715
1578

1302
a2 10143 1476
1305

1358
1283

7
1200 1036 155 100

1000 854
800 948
600
400

890 1228 1224 3141
665

628 675 674 688

200 61 44 42 44 49 37 43 26 32 36 32 49 11 41 35 4132 23 27 22 17 21 16 21
0

nes®ag o nEeRRQoHANMTNGN®
88888388888888883888888¢8¢8
AARSAARR SSSRAR SRRRRR

IR N RN

accidents victimes décés




image23.png
o
&

10




image24.jpeg
\lll..nﬂﬁ Jﬁl/ :

m,





image25.jpeg




image26.jpeg
Jtal,ll.vu'l( e
\
sA

%%. fs/_,





image1.jpg




image3.jpg




image2.png




image24.png




